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Réunion Direction des déchets / DRH / UFICT-CGT 

9 mars 2026 

Dans le cadre du conflit social ouvert à la direction des déchets au sein du pôle déchets Est suite à 

une modification unilatérale des horaires de 2 équipes et ayant fait l’objet d’un préavis déposé par 

l’UFICT-CGT, une seconde réunion de travail Direction des déchets / DRH / UFICT-CGT a eu lieu afin de 

traiter différentes questions. 

Cette réunion tenue dans un climat de dialogue et d’écoute mutuelle a permis d’avancer et à 

l’UFICT-CGT d’indiquer à l’employeur que le conflit au pôle déchets Est était clos. 

I/ IFSE Insalubrité pour les RIPEURS contractuels 

Les ripeurs contractuels ne bénéficient pas de la prime IFSE d’insalubrité. Sur la base du principe « à 

travail égal, salaire égal », l’UFICT-CGT a demandé à l’employeur de modifier la délibération Régime 

Indemnitaire pour élargir l’IFSE insalubrité aux personnels contractuels de la direction des déchets. 

Cette revendication s’inscrit dans une demande plus large d’extension du Régime Indemnitaire  à 

l’ensemble des précaires, portée par l’intersyndicale CGT, CFDT, FO, SUD et UFICT-CGT. 

II/ IFSE conduite de camion pour les RIPEUR contractuels 

L’UFICT-CGT a noté positivement le financement par l’employeur de formations permis (Incluant la 

formation FIMO (Formation Initiale Minimum Obligatoire), la formation sur poste et le coût de 

remplacement des collègues absent pendant cette période), soit 15 000 € par agents. Un tel 

investissement financier est rare de la part de l’employeur pour des agents de catégorie C. 

Des ripeurs titulaires du permis poids lourd conduisent les camions benne sans bénéficier de l’IFSE 

octroyée aux chauffeurs permanents de ces véhicules, titulaires du grade d’adjoint technique 

principal. 

Sur la base du principe « à travail égal, salaire égal », l’UFICT-CGT a demandé pour les ripeurs non 

titulaires et non chauffeurs permanents mais conduisant régulièrement ces véhicules la 

reconnaissance du travail réel (Conduite du camion), de cette responsabilité et du niveau de 

formation (Permis poids lourd). 

L’UFICT-CGT a donc demandé à l’employeur de modifier la délibération Régime Indemnitaire pour 

élargir l’IFSE Conduite de camion benne personnels contractuels de la direction des déchets, 

conduisant ces camions. 

Considérant que cette IFSE est conditionnée par la détention de grade adjoint technique principal, il 

existe un autre outil RH, ne nécessitant pas de délibération : une IFSE déplafonnée. 

La directrice des déchets a objecté que ces évolutions de rémunération impacteraient le Budget 

annexe de sa direction qui repose sur une recette unique : la Taxe d’Enlèvement des Ordures 

Ménagères (TEOM). 

L’UFICT-CGT a demandé une étude d’impact budgétaire. 
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En aparté l’UFICT-CGT a réclamé que soit présentée le 19 mars lors du point mensuel DRH – syndicats, 

l’étude d’impact « stationnement » demandé par l’intersyndical CGT, CFDT, FO, SUD et UFICT-CGT et 

annoncée par le Maire – Président en septembre 2025. 

III/ Heures supplémentaires non payées et non utilisables par les agents 

Les HS sont mises sur un compte temps, l’agent n’a pas la main dessus. C’est la hiérarchie qui 

détermine quand l’agent doit être en repos. L’UFICT-CGT a demandé si les modalités de récupération 

étaient inscrites dans le règlement du temps de travail ?  

Les jours fériés n’étaient pas décomptés pour les agents du pole déchets Est (à leur détriment) 

comme pour les autres agents du Grand Reims. L’Intervention de l’UFICT-CGT a permis que 

désormais les jours fériés soient désormais décomptés de la même manière. Grâce à l’UFICT-CGT, 

les agents ont donc gagné le respect de leurs jours fériés. 

IV/ Rythmes de travail  

Les tournées de collectes ont été calibrées en 2024 pour déterminer les rythmes de travail. 

L’UFICT-CGT a demandé si ce calibrage tenait compte des procédés d’accrochage et d’arrachage.  

Quelle était la doctrine du Grand Reims en la matière ? Si l’accrochage représentait bien 20% et 

l’arrachage 80%. Nous reposerons certainement cette question en CST ou F3SCT. 

V/ Appel à 22h 

L’employeur a reconnu que pour nécessité de service des agents pouvaient être appelés vers 22h 

pour une prise de poste entre 4h et 6h du matin. Ces agents bénéficient d’une compensation 

correspondant à un décompte positif de 7 heures de travail supplémentaires. 

L’UFICT-CGT a reconnu ici une tension entre droit à la déconnexion et continuité du service public aux 

usagers, sans réelle alternative à la situation actuelle.   

VI/ Tache dévolues aux encadrants 

C’est un encadrant (Agent de maitrise) qui pose les congés des agents sur son propre téléphone, 

l’ergonomie de son ordinateur professionnel ne le lui permettant pas de le faire. 

Ce cadre a géré la pose de 232 demandes de congés. 227 ont été acceptées, soit un taux de 97,8%.  

L’UFICT-CGT a observé que les agents du Pôle déchets Est ne disposaient par d’un PC en libre accès 

dans la salle commune. Ils n’ont pas ainsi accès aux informations sur ALIZE (Principal vecteur de 

communication managériale). 

VII/ Stagiairisation  

L’UFICT-CGT a souligné que le pole déchets Est se caractérisait par un fort taux de précaires, avec un 

volant permanents d’agents contractuels. 

L’employeur a procédé en 2025 à la stagiairisation de 4 ripeurs, 1 gardien de déchetterie et 1 

conducteur. 
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Il n’est pas possible de stagiairiser les autres collègues car ceux-ci remplacent des agents en congés 

maladie. 

Concernant un poste de chauffeur de camions benne, l’employeur a confirmé qu’il convenait qu’un 

collègue contractuel passe le concours d’adjoint technique principal puisque l’accès à la fonction de 

chauffeur est conditionnée par la détention de ce grade ; Que le collègue concerné serait nommé s’il 

obtenait ce concours. 

VIII / Nettoyage des douches : quel est le produit qui a été utilisé et a nécessité le port d’un masque 

à gaz par l’agent en charge du nettoyage ? 

L’UFICT-CGT du Grand Reims s’était émue, avec les agents du pôle déchets Est, qu’un produit utilisé 

pour nettoyer les bennes des camions soit employé pour l’entretien des douches du personnel. 

L’UFICT-CGT a produit la fiche produit sur le fut de conditionnement et s’est vivement inquiété des 

indications présentes sur ce document. L’UFICT a également souligné que le fut restait ouvert en 

permanence. 
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La direction des déchets a expliqué que l’agent en charge du karcher avait remis une fiche produit 

erronée sur le fut et que la fiche en question concernait un produit utilisé pour enlever le calcaire du 

karcher. 
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La direction des déchets a expliqué également que la chargée qualité sécurité - Direction des déchets 

et de la propreté du Grand Reims avait validé l’usage d’un produit savonneux spécifique pour le 

nettoyage des douches avec une dilution à 1%, car non dangereux pour la santé des agents. 

Or, dans le même temps, la direction des déchets a informé l’UFICT-CGT que le collègue qui avait 

procédé au dit nettoyage avec le produit savonneux spécifique avait porté un masque à gaz pendant 

l’opération et que les locaux avaient été évacués de toute présence. 

Pourquoi de telles précautions pour un simple produit savonneux sans risque ?  

L’UFICT-CGT reviendra auprès de l’employeur sur ce sujet. 
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Un produit sans risque ? 

 

 


